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KERVAL CENTRE ARMOR 
22440 

MARCHE de PRESTATIONS de SERVICES d’ASSURANCES 

4 ans 
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2024 

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES 
C.C.T.P. 

LOT 2 
RESPONSABILITE CIVILE & Risques annexes 

Les clauses particulières ci-dessous, acceptées ou modifiées avec les 
réserves correspondantes, feront partie intégrante du contrat à établir et 
primeront toute autre clause de celui-ci. 
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NOTE PREALABLE 

Le présent cahier des clauses techniques particulières est un cadre fixant les 
principaux besoins de la Collectivité en matière de garanties d’assurances. 

Les organismes d’assurances et les intermédiaires agents généraux et courtiers 
faisant des offres doivent  en accepter l’essentiel, mais peuvent s’en écarter sur un 
ou plusieurs points. 

L’existence du présent document ne délivre pas les intermédiaires agents 
généraux et courtiers de leur devoir de conseil vis à vis de la Collectivité, les 
organismes d’assurance faisant des offres directement ayant un devoir de conseil 
équivalent à celui des intermédiaires d’assurance. 

Ils peuvent donc proposer, en fonction de leurs compétences et expérience, 
toute variante tendant à améliorer la couverture globale et le fonctionnement ou la 
gestion du contrat d’assurances ou de partie de celui-ci. 



CCTP  - LOT 2 – RC – 2020 - 3
Document exclusif  KERVAL CENTRE ARMOR 22440 - pour l’appel en concurrence réalisé en 2020 – Tous droits de reproduction réservés© 

1.  CLAUSES GENERALES 

On entend par :  

1.1. Souscripteur : le Syndicat de Valorisation des Déchets 
KERVAL CENTRE ARMOR - 22440. 

1.2. Assuré: le souscripteur, toute entité juridique à lui rattachée, toute 
personne avec laquelle le souscripteur et les autres 
entités assurées ont passé des conventions ou sont liées 
à elles du fait de leurs statuts ou fonctions, leurs élus, 
leurs agents, les personnes qui les représentent, celles 
placées sous leur autorité ou leur garde ou agissant pour 
leur compte, les personnes pour le compte desquelles 
elles agissent, et notamment les requis et bénévoles. 

1.3 Tiers : toute personne autre que l’assuré, étant précisé que les 
personnes citées comme assurées ont la qualité de tiers 
au titre du présent contrat, et sont donc tierces entre 
elles, ainsi qu’à l’égard de la Collectivité. 

1.4. Territorialité des garanties : Sur le territoire du souscripteur comme en tout lieu, 
partout où besoin est. 

1.5. Dommage corporel : toute atteinte corporelle ou physique subie par une 
personne physique et les préjudices qui en découlent. 

1.6. Dommage matériel : toute détérioration, destruction, atteinte à l’intégrité d’une 
chose ou substance, ainsi que toute atteinte physique à 
des animaux ; le vol sera considéré comme un dommage 
matériel. 

1.7. Dommage immatériel : tout dommage autre que corporel ou matériel et 
notamment tout préjudice financier résultant de la 
privation d’un droit, d’une jouissance, de l’interruption 
d’un service rendu, de la perte d’un bénéfice. 

1.8. Sinistre : toute réclamation amiable ou judiciaire formulée contre 
l’un quelconque des assurés, étant précisé que 
l’ensemble des réclamations se rattachant à un même 
fait générateur ou ayant une même cause technique 
initiale constituera, quelle que soit sa date de 
survenance, un seul et même sinistre. 
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1.9. Activités garanties : toutes les activités du souscripteur sont garanties, sans 
exception ni réserve, qu’il s’agisse des activités 
d’administration, de gestion ou d’entretien, comme des 
activités et services annexes, y compris celles ayant un 
caractère industriel et commercial, les activités associatives 
culturelles ou de loisirs, le tout sans exception ni réserve, et 
sans qu’il soit nécessaire d’en faire une description 
exhaustive. Des conventions passées avec tout tiers pour 
l’exercice de ces activités peuvent comporter des 
renonciations à recours, des transferts de responsabilité et 
des obligations exorbitantes du droit commun. 

1.10. Durée de la garantie : la garantie s’applique à l’ensemble des sinistres survenant 
pendant la validité du contrat, quelle que soit la date du fait 
générateur. Il est convenu que pour les dommages survenus 
pendant la période de validité de la police et qui n’auraient 
pas été connus avant la date de résiliation de celle-ci, la 
garantie reste acquise pour les réclamations qui en 
résulteraient après la date de résiliation. 

1.11. Forme : « Tous risques sauf » impérative. 

1.12. Objet de la garantie : Le contrat garantit les conséquences pécuniaires de la 
responsabilité de l’assuré, lorsque cette responsabilité est 
engagée en vertu de toute source de droit applicable, à titre 
délictuel, quasi-délictuel, à titre contractuel ou quasi-
contractuel. 
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2. CLAUSES PARTICULIERES

Il est convenu que : 

2.1. l’assureur renonce à toute déchéance pour déclaration tardive, 

2.2. l’assureur renonce à toute déchéance ou diminution des garanties du fait d’une non 
dénomination, non description des risques à assurer, 

2.3. l’assureur dispense l’assuré de déclarer tout sinistre dont il ne demanderait pas 
l’indemnisation, 

2.4. les garanties du contrat sont étendues aux dépenses non budgétées que l’assuré 
doit engager pour limiter les conséquences pécuniaires de sa responsabilité, 

2.5. l’assureur a un délai de trois semaines après la déclaration d’un sinistre pour 
invoquer une non-garantie ou une exclusion, passé ce délai le sinistre déclaré sera 
automatiquement considéré comme assuré, 

2.6. il appartient à l’assureur de prouver que sa garantie n’est pas acquise en prouvant 
qu’une exclusion précise peut être mise en jeu 

2.7. les assureurs renoncent à tout recours envers les personnes physiques ou morales 
envers qui l’assuré aura lui-même renoncé à recours, 

2.8. la garantie du contrat est notamment étendue aux responsabilités que le 
souscripteur pourrait encourir à la suite d’un préjudice causé à un tiers par une 
association subventionnée, dans le cas où le contrat d’assurance de celle-ci se 
révèlerait insuffisant ou inopérant pour quelque cause que ce soit, 

2.9. les garanties du contrat sont étendues aux frais de défense civile et pénale et de 
recours, 

2.10. la responsabilité de l’assuré en tant que maître d’ouvrage est garantie pour les 
seuls évènements survenant avant réception, 

2.11. les garanties du contrat sont notamment étendues aux dommages : 

2.11.1. aux véhicules réquisitionnés, aux véhicules conduits en fourrière, aux 
véhicules déplacés pour les besoins du service, aux véhicules du personnel 
lorsqu’ils sont garés sur les emplacements prévus à cet effet, 

2.11.2. subis par les biens et effets personnels des agents, visiteurs et bénévoles et 
toute autre personne lorsque ceux-ci se trouvent dans l’enceinte des 
bâtiments dont le souscripteur a l’usage à quelque titre que ce soit, ou durant 
l’exercice de leurs fonctions pour le compte de la Collectivité, 

2.11.3. occasionné à l’environnement qu’il s’agisse de pollution accidentelle ou 
graduelle avec extension aux frais et mesures de sauvegarde et de 
prévention, permettant d’éviter la survenance d’un sinistre ou d’en limiter les 
conséquences, 

2.11.4  occasionnés aux élus et délégués spéciaux au cours de leurs fonctions. 

2.12. le contrat comprend notamment : 

2.12.1. la garantie du recours des agents contre la Collectivité en cas de faute 
intentionnelle d’un autre agent, 
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2.12.2. la garantie du recours des agents contre la Collectivité en cas de faute 
inexcusable, avec extension de garantie aux cotisations supplémentaires 
prévues à l’article L 452-2 du Code de la sécurité Sociale, 

2.12.3. la garantie du recours de l’Etat en cas d’actes de violence, 
2.12.4. la garantie du fait des stagiaires de la formation professionnelle, 
2.12.5. la garantie des responsabilités provenant des compétences particulières ou 

transférées, 
2.12.6. la garantie de la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs de 

recettes telle que définie par le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 
2.12.7. la garantie de l’assuré en tant que commettant, y compris lorsque celle-ci est 

engagée du fait de l’utilisation par ses  agents ou les personnes dont il est 
responsable a l’occasion d’un déplacement pour les besoins du service avec 
leur véhicules personnels, 

2.13. les activités garanties comprennent notamment, sans que cette liste puisse 
être considérée comme limitative, les activités en gestion directe, 
concession, du fait du transfert , délégation ou réservation de compétences, 
ou de façon cumulative avec l’état, d’autres collectivités publiques, des 
établissements publics ou des sociétés publiques ou privées, des 
associations : 

2.13.1. les activités des services généraux, 
2.13.2. le service et la gestion d’usine de valorisation, de déchetterie, de site 

d’enfouissement… 

2.13.1. le traitement, tri, recyclage, élimination des déchets ménagers et assimilés 

2.13.4. la valorisation, l’incinération, l’enfouissement, le stockage et le compostage 
des déchets, la gestion du passif et toutes autres filières et process 
techniques à même de répondre aux exigences du développement durable… 
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3. GARANTIES COMPLEMENTAIRES
 

3.1. Le contrat comporte une garantie « individuelle accidents » au profit : 
3.1.1. des personnes participant aux activités sportives, culturelles et associatives 

organisées directement ou non par l’assuré, 

3.1.2. des bénévoles intervenant dans le cadre de ces activités, 

3.2. montant des capitaux garantis : 

3.2.1. décès accidentel : 3 000 € (TROIS MILLE EUROS), 
3.2.2. infirmité permanente par accident (barème AT) 

30 000 € (trente mille euros) 
3.2.3. frais médicaux a la suite d’accident (sous déduction des régimes de base et 

complémentaires dont bénéficie la victime) 
3 000 € (trois mille euros) 

3.2.4. plein par évènement : 150 000 € (cent cinquante mille euros). 
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4. GESTION DES SINISTRES 
 
 
4.1.  L’assureur ou son représentant instruira l’ensemble des sinistres, quel que soit leur 

montant, y compris les sinistres dont le montant estimé est inférieur à la franchise 
éventuellement applicable. 

 
4.2.  Lorsque la responsabilité de la collectivité aura été reconnue, il réglera directement 

aux tiers le montant total des dommages, sans déduction de la franchise 
éventuellement applicable. 

 
4.3.  Il établira et adressera à la collectivité, selon une périodicité appropriée au nombre 

de sinistres, un bordereau récapitulatif des sinistres réglés pour lesquels il a fait 
l’avance des franchises applicables. 

 
4.4.  La collectivité s’engage à rembourser le montant des franchises ainsi avancées 

après contrôle et approbation du bordereau présenté. 
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5. DUREE

5.1. Les offres sont faites pour une durée ferme de 4 ans, soit jusqu’au 31 décembre 
2024, avec paiement annuel des primes, l’échéance principale étant fixée au 1er 
janvier. 

5.2.  Le contrat ne comportera pas de clause de tacite reconduction. 

5.3.  Le souscripteur aura la possibilité de résilier le contrat : 

5.3.1. à chaque échéance, moyennant envoi aux assureurs d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception avec préavis de 3 mois, 

5.3.2. à toute date entre deux échéances pour non respect par les assureurs ou les 
intermédiaires d’assurances de leurs engagements contractuels respectifs, la 
date de résiliation étant fixée au plus tôt 2 mois après l’envoi aux assureurs 
ou intermédiaires d’une lettre recommandée avec accusé de réception 
précisant l’engagement non respecté provoquant la demande de résiliation. 

5.4.  Les assureurs auront la possibilité de résilier le contrat : 

5.4.1. au terme de la durée de l’engagement ferme et irrévocable, dans le seul cas 
où le rapport entre le montant total des primes échues et le montant total des 
sinistres effectivement payés par les assureurs et non susceptibles de 
recours serait supérieur à 150% (cent cinquante pour cent), moyennant envoi 
au souscripteur d’une lettre recommandée avec accusé de réception avec 
préavis de 6 (six)  mois, précisant les éléments chiffrés sur lesquels la 
décision de résilier a été prise, 

5.4.2. à toute date entre deux échéances, en cas de non paiement par le 
souscripteur des primes échues, la date de résiliation étant fixée au plus tôt 4 
(quatre) mois après l’envoi au souscripteur d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant la(les) prime(s) concernée(s), la dite lettre de 
résiliation pour non paiement devant être obligatoirement précédée de 2 
(deux) mois par une lettre de mise en demeure de paiement de la (des) 
prime(s) concernée(s), pour autant que celle(s)-ci correspondent aux 
dispositions contractuelles acceptées. 

5.5.  Toutes les autres clauses de reconduction ou de résiliation sont considérées comme 
nulles et non avenues. 
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6. MODE DE REVISION DES PRIMES

Pour tenir compte de la variation des éléments à assurer, il est convenu que : 

6.1. Si la prime n’est pas forfaitaire, lorsqu’elle est calculée à raison d’un taux ttc sur un 
élément variable (budget, masse salariale brute, nombre d’habitants,…), il n’y aura 
pas modification du marché pour adaptation de la prime parallèlement à l’évolution 
de l’élément variable, quand bien même cette adaptation interviendrait entre la date 
de remise de l’offre et la date d’effet du contrat. 

6.2. A chaque échéance annuelle, le souscripteur fournira à l’assureur le nouveau 
montant atteint par l’élément variable servant de base au calcul de la prime. 

6.3. Il n’y aura pas de régularisation de la prime sur l’exercice écoulé. 

6.4. Il n’y aura pas modification de la prime (hors jeu éventuel d’un indice figurant dans 
l’offre) si la variation de l’élément variable est inférieure à 10% (en plus ou en 
moins) ; Dans le cas contraire, la nouvelle prime annuelle serait appelée sur les 
nouvelles bases. 
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6 

 
 

CAPITAUX RC GENERALE     
 
 

FRANCHISES PAR SINISTRE 

 
(montants indexés sur l’indice figurant sur l’offre valant acte d’engagement pour l’attributaire) 

 

 
 

NATURE DES DOMMAGES 
 

MONTANTS OFFRE VARIANTE    VARIANTE    

61 
 

LIMITATION CONTRACTUELLE D'INDEMNITES 
 

10 000 000 € par sinistre BASE 1 2 

62 
 

DOMMAGES CORPORELS 
 

10 000 000 € par sinistre néant néant néant 

63 
 

DOMMAGES MATERIELS ET IMMATERIELS CONSECUTIFS 
 

10 000 000 € par sinistre Néant 150€ 300 € 

64 
 

DOMMAGES IMMATERIELS NON CONSECUTIFS 
 

1 000 000 € par sinistre et par année d'assurance 750 € 1 500 € 3 000 € 

65 
 

DOMMAGES A L’ENVIRONNEMENT 
 

2 000 000 € par sinistre et par année d'assurance 1 500 € 3 000 € 6 000 € 

66 
 

DOMMAGES AUX OBJETS CONFIES 
 

200 000 € par sinistre 750 € 1 500 € 3 000 € 

67 
 

DEFENSE RECOURS 
 

50 000 € par sinistre néant néant néant 
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KERVAL CENTRE ARMOR 
ELEMENTS TECHNIQUES 
LOT 2 – RESPONSABILITE CIVILE 

Masse salariale hors charges 

918 000 € 

Nombre agents permanents tous statuts confondus 

19 agents 

Nombre élus 

42 élus 

Informations complémentaires 

• Statistiques
• Franchises en cours :

RC 
Désignation Montant 

Dommages matériels et immatériels consécutifs Néant 
Biens confiés 750 € 
Dommages immatériels non consécutifs 750 € 
Dommages à l’environnement 1 500 € 
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Le Territoire 



STATISTIQUES SINISTRES 



Liste des sinistres sur le contrat 'Responsabilité Civile' de KERVAL CENTRE ARMOR

Police N° 4357 / L

Il s'agit des sinistres déclarés sur la période du 01/01/2016 au 24/05/2020

Edition du 25/05/2020

Numéro Coût global

de Référence Date du Date d' Type de du dossier Dossier

sinistre Sociétaire sinistre ouverture sinistre (net de recours) clos

2017144845V SINISTRE RC DU 10/05/2017 10/05/2017 15/05/2017 Rc Mat. 15/05/2017

TOTAUX

page     1

    1 sinistre(s) déclaré(s) sur 53 mois



QUESTIONNAIRES DE RESPONSABILITE CIVILE 



ASSURPOL 

Questionnaire CARECOLL 2011 1/2 

 

 

IDENTIFICATION DU SOUSCRIPTEUR 
Souscripteur : …………………………………………………………… Sigle éventuel : …………………………………………………………… 

Statut juridique : ………………………………………………………….. Représentant légal : ………………………………………………………

Adresse administrative : …………………………………………………………..…………………………………………………………..…………… 

Budget de fonctionnement : ……………………………………… Masse salariale : ………………………………………………. 

Nombre d’habitants concernés par la collectivité : ……………… 

Variations saisonnières de populations :  non  oui Si oui, Capacité d’accueil en saison  haute :  ……………… 

Pour les collectivités disposant d’un littoral :  

Si la collectivité souhaite souscrire la garantie Frais de Dépollution du Littoral, merci de compléter l’annexe 6. 

COMPETENCES ET APPARTENANCE A D’AUTRES STRUCTURES 
Domaines de compétences de la collectivité : 

    Assainissement     Déchets     Aménagement du territoire 
    Autres : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Appartenance à d’autres structures : La collectivité fait-elle partie d’une des structures suivantes : 

    EPCI     autres structures : ……………………………………………………………………………………………… 
Dans l’affirmative, préciser l’identité des structures et les tâches ou services transférés et transmettre les statuts : 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

ANTECEDENTS SINISTRES SUR LES 5 DERNIERES ANNEES 
Des plaintes ou demandes de dommages et intérêts ont-elles 
été émises à votre égard en matière d’environnement ? 

 oui  non Si oui, préciser pour chacun des cas : ………. 

…………………………………………….……… 

Incidents de pollution générés par l’exploitation de sites ?  oui  non …………………………………………………… 

ORGANISATION ET GESTION DE LA SECURITE 
Disposez-vous, dans la collectivité, d’une organisation 
responsable des questions relatives à la protection de 
l’environnement et à la sécurité ? 

 oui     non Si oui, préciser les fonctions du responsable environnement, la 
composition de son service (formation, expérience, moyens 
d'action), mentionner les autres fonctions, préciser si le 
responsable environnement a le pouvoir de faire cesser une 
opération qui risque de créer une pollution 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

PARC D’ENGINS ET VEHICULES DE TRANSPORT 
Nombre total d’engins / véhicules :      < 5        de 6 à 50        de 51 à 200       > 200 dont : …………….. camions 

Nombre de Km parcourus annuellement : …55 000 km……………………. Maintenance :  externalisée    interne 

Tonnage transporté : ………………..……….. T/an -  dont : ..…….. % Produits Dangereux : ………. % Produits Non Dangereux 

PROJETS D’INVESTISSEMENTS - PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET SECURITE 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Risques Environnementaux des Collectivités 
QUESTIONNAIRE GENERAL 

310 12555

Kerval Centre Armor

Syndicat Mixte

69 Rue Chaptal 22005 - St Brieuc Cedex 5

M. Thierry BURLOT Président

25 816 192 € 586 000 €

0 100

+ 35 000 KM (camion location)

30 000 tonnes

4 1 + 3 en location

1

administration
Texte tapé à la machine

administration
Texte tapé à la machine

administration
Texte tapé à la machine

administration
Texte tapé à la machine



ASSURPOL 

Questionnaire CARECOLL 2011 2/2 

SITES ET ACTIVITES SPECIFIQUES 
Identification des installations spécifiques. Disposez-vous des installations suivantes : 

ASSAINISSEMENT 

Station d’épuration d’eaux usées (STEP) d’une capacité 
inférieure à 50 000 équivalents-habitants   oui  non 

Nombre de STEP : …………… 

Régie directe :   
    oui      non 

Station d’épuration d’eaux usées d’une capacité supérieure 
à 50 000 équivalents-habitants   oui  non Si oui, compléter l’annexe 2 

DECHETS 

Déchèteries  oui  non 
Nombre de déchetteries : ……… 

Régie directe :   
     oui           non 

Centres de stockage de déchets ultimes (anciennement 
dénommés décharges contrôlées ou centres d’enfouissement 
techniques de déchets),   

 oui  non Si oui, compléter l’annexe 1 

Stations de transit ou centres de transfert de déchets 
autres que les déchèteries aménagées pour la collecte des 
encombrants, matériaux ou produits triés et apportés par les 
usagers  

 oui  non Si oui, compléter l’annexe 1 

Usines d’incinération de déchets ou de cadavres d’animaux  oui  non Si oui, compléter l’annexe 1 

EAU 

Unités de traitement de l’eau pour l’alimentation en eau 
potable soumises à autorisation au titre de la législation des 
installations classées pour la protection de l’environnement  

 oui  non Si oui, compléter l’annexe 3 

Barrages et retenues d’eau d’une hauteur supérieure à 30 m  oui  non Si oui,  compléter l’annexe 3 

Etablissements de thermalisme et/ou de thalassothérapie  oui  non Si oui, compléter l’annexe 3 

ATELIERS 

Ateliers de réparation et d’entretien de véhicules à moteur, 
supérieurs à 5 000 m2 ;  oui  non Si oui, compléter l’annexe 3 

Postes de distribution de carburants / stockage de liquides 
inflammables, classés au titre de la législation des 
installations classées pour la protection de l’environnement. 

 oui  non Si oui, compléter l’annexe 3 

ENERGIE Installations de chauffage par géothermie haute 
température  oui  non Si oui, compléter l’annexe 3 

AUTRES 
ACTIVITES 

Abattoirs   oui  non Si oui, compléter l’annexe 3 

Centrales d’enrobage au bitume de matériaux routiers  oui  non Si oui, compléter l’annexe 3 

Ports de pêche, ports de commerce   oui  non Si oui, compléter l’annexe 5 

ACTIVITES HORS SITE 
Identification des activités réalisées par la collectivité 

Epandage des 
boues 

Pratiquez-vous l’épandage de boues d’épuration provenant des 
stations d’épuration de la collectivité  oui  non 

Etudes et travaux Activités d’études, de travaux et/ou de maîtrise d’œuvre pour le 
compte de tiers réalisées par la collectivité.  oui  non Si oui, compléter l’annexe 4 

Le proposant soussigné, agissant en qualité de souscripteur ou pour le compte du souscripteur, certifie que toutes les 
déclarations faites en réponse aux questions ci-dessus, pour servir de base à l’assurance, sont sincères et, à sa 
connaissance, véritables. TOUTE RETICENCE, FAUSSE DECLARATION INTENTIONNELLE, OMISSION OU DECLARATION INEXACTE DES
CIRCONSTANCES DU RISQUE CONNUE DE LUI ENTRAINE, SELON LE CAS, LES SANCTIONS PREVUES PAR LES ARTICLES L113-8 ET L 113-9
DU CODE DES ASSURANCES. 

Le proposant autorise la société à faire usage des informations fournies par le présent questionnaire pour la bonne gestion 
de sons contrat d’assurance. Un droit d’accès et de rectification est garanti au proposant pour toute donnée le concernant 
(loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés) 

Fait à .............................................,      le......................................…. 
Nom et qualité du proposant 

Signature 

Saint -Brieuc 18/02/2020

administration
Tampon president 2
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SYNDICAT MIXTE DE TRAITEMENT, TRI ET DE

VALORISATION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES

KERVAL CENTRE ARMOR 

STATUTS AU 1ER JANVIER 2017 
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I. DISPOSITIONS GENERALES 
 

Aux termes de deux arrêtés préfectoraux des Côtes d’Armor en date du 13 mai et 19 décembre 2013, 

KERVAL CENTRE ARMOR est né de la fusion des syndicats de traitement suivants : 

- SMETTRAL 

- SMITOM de Launay Lantic 

- SMICTOM de Penthièvre-Méné 

- SMICTOM des Châtelets. 

Afin d’intégrer les nouvelles intercommunalités mises en place suite à la loi portant sur la Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République (NOTRE), il convient de procéder à la modification des 

statuts comme suit : 

 

ARTICLE 1 : Composition du syndicat et dénomination des membres  

En application de l’article L5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est formé entre 

les membres ci-après désignés un Syndicat mixte, dénommé KERVAL CENTRE ARMOR pour le 

traitement des déchets ménagers et assimilés :  

DINAN AGGLOMERATION (représentant les 7 communes de la Communauté de Communes du Pays 

de Matignon) 

LAMBALLE TERRE ET MER 

LOUDEAC COMMUNAUTE BRETAGNE CENTRE 

SAINT BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION 

SMITOM LAUNAY LANTIC 
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ARTICLE 2 : Objet 
 

2.1 Compétences du syndicat 

Le syndicat a pour compétence le traitement des déchets ménagers et assimilés (tri, valorisation, 
compostage, incinération, transport sous réserve de ce qui précisé à l’article 2.2, enfouissement, 
stockage, gestion du passif, et toutes autres filières et process techniques à même de répondre aux 
exigences du développement durable…). 

Il assure en conséquence les études, les acquisitions foncières, la réalisation et la gestion des 
installations et des équipements nécessaires pour mener à bien ses missions. 
 

 

2.2 Limites de compétences entre le syndicat et ses adhérents 

La collecte en mélange, la collecte sélective des déchets ménagers et assimilés, la réalisation et la 
gestion des déchèteries en « haut de quai » sont de la compétence des établissements publics, 
membres de KERVAL CENTRE ARMOR. 

En ce qui concerne le transport, KERVAL CENTRE ARMOR est compétent pour effectuer les transferts 
des déchets issus du territoire de KERVAL CENTRE ARMOR. 

En ce qui concerne les déchèteries :  

1. Les flux pris en charge dans le cadre d’une REP (Responsabilité Elargie du Producteur) sont de 
la compétence des EPCI ; 

2. KERVAL CENTRE ARMOR prend en charge le transport des déchets chargés en caisson, type 
ampiroll ; 

3. Le syndicat prend également en charge le transport et le chargement des déchets reçus sur la 
plateforme faisant l’objet d’une prestation de traitement in situ réalisé par KERVAL. 

2.3 Activités au titre de la vocation fédératrice du syndicat et activités accessoires 

2.3.1 Filières REP 

Avec l’accord de ses membres, le syndicat peut agir pour le compte des EPCI l’ayant mandaté par 
convention spécifique, pour la négociation et la gestion des contrats avec les éco-organismes. 

2.3.2 Assistance technique 

KERVAL CENTRE ARMOR, dans le cadre de sa mission de service public et de son expertise, pourra 
assurer des missions techniques et administratives ainsi que des prestations intellectuelles et de 
service, pour le compte de ses membres, conformément à la législation en vigueur. 

2.3.3 Déchets hors périmètre de compétence ou géographique 

Le syndicat pourra traiter des déchets compatibles avec les installations dans le respect de chaque 
arrêté préfectoral d’exploitation tels que : 
 

- les boues de stations d’épuration, 
- les déchets hospitaliers (avec l’accord des services de l’Etat et à condition que les 

équipements nécessaires soient disponibles), 
- les  algues vertes,  
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- les déchets provenant des services publics de nettoiement et de propreté, d’activités 
nécessaires pour garantir la salubrité publique, 

- les DAE (Déchets d’Activité Economique) et assimilés… 

Enfin, dans le respect des lois et règlements en vigueur, le syndicat pourra effectuer des prestations 
relevant de sa compétence pour le compte des collectivités extérieures au syndicat ou de tiers. 

ARTICLE 3 : Admission d’un nouveau membre et retrait d’un membre 

Toute nouvelle adhésion sera soumise à l’approbation du Comité Syndical. La délibération de ce 

dernier sera alors notifiée à chacun des membres du syndicat pour approbation conformément à 

l’article L.5211-18 CGCT. 

Le retrait d’un membre sera soumis aux organes délibérants des membres et du syndicat (L.5211-19- 

C.G.CT).Si l’avis était défavorable, la décision finale appartiendra au Préfet après avis de la 

commission départementale de la coopération intercommunale (L 5212-29 C.G.C.T). 

ARTICLE 4 : Siège 

Le siège du syndicat est fixé au KERVAL CENTRE ARMOR Rue du Boisillon – ZI des Châtelets  - 22440 

PLOUFRAGAN. 

ARTICLE 5 : Durée 

Le syndicat est institué pour une durée illimitée. 

ARTICLE 6 : Receveur  

Les fonctions de Receveur du Syndicat sont assurées par Monsieur Le Trésorier de Saint-Brieuc 

Banlieue. 

ARTICLE 7 : Composition du Comité Syndical 

Conformément aux articles L.5212-6 et L5212-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

syndicat mixte est composé de délégués titulaires et suppléants désignés par les organes délibérants 

des collectivités membres selon la répartition suivante : 

La représentation des collectivités s’effectue en fonction de la population de chaque collectivité 

sachant que : 

- Chaque membre dispose d’au moins de 2 sièges. 
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- A compter de 10 001 habitants, un siège supplémentaire est attribué selon la formule 

suivante = (Nombre d’habitants - 10 000 habitants) / 10 000.  En cas de nombre décimal, 

l’arrondi le plus proche est conservé sachant que 0.50 est arrondi à l’entier supérieur. 

 

 
 

 

Les collectivités désignent nominativement des délégués suppléants à hauteur de 50% du nombre 

des délégués titulaires. En cas de résultat non entier, le nombre de délégué est arrondi à l’entier 

supérieur. Un suppléant peut remplacer tout titulaire de sa collectivité. 

 

 

II. ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT 
 

ARTICLE 8 : Attributions du comité syndical 

Le Comité Syndical est chargé d'administrer le Syndicat. Il règle par ses délibérations les affaires du 
syndicat, notamment : 
 

- l'élection du Président et des autres membres du bureau  
- le vote du budget et du compte administratif  
- la conclusion des contrats et marchés 
- la décision d’ester ou de défendre en justice 

 

Le Comité syndical peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, au président ou aux vice-

présidents dans les conditions prévues à l’article L.5211-10 du code général des collectivités 

territoriales. 

EPCI  ADHERENTES Délégués 

titulaires

0 à 10 000 

Habitants

Nombre de 

délégués 

supplémentaires

TOTAL

Dinan Agglomération 2 2

Lamballe Terre et mer 2 6 8

Loudéac Communauté Bretagne Centre 2 4 6

Saint Brieuc Armor Agglomération 2 13 15

SMITOM Launay Lantic 2 4 6

T O T A L 10 27 37

COLLECTIVITES ADHERENTES Titulaires Suppléants

Dinan Agglomération 2 1

Lamballe Terre et mer 8 4

Loudéac Communauté Bretagne Centre 6 3

Saint Brieuc Armor Agglomération 15 8

SMITOM Launay Lantic 6 3

 T O T A L 37 19

Envoyé en préfecture le 09/03/2017

Reçu en préfecture le 09/03/2017

Affiché le 

ID : 022-200043677-20170301-D265-DE

06/03/2017



~ 6 ~ 

 

ARTICLE 9 : Composition du bureau, dit « bureau permanent » 

Le bureau permanent est composé d’un nombre impair de membres délégués du comité syndical. Il 

comprend : 

- Le président, 

- un ou plusieurs vice-présidents, 

- d’autres membres. 

Chaque EPCI membre du syndicat est représenté au sein du Bureau. Le nombre des membres du 

bureau sera défini par le règlement intérieur. 

Le nombre de vice-présidents est déterminé par le conseil syndical, sans que ce nombre puisse être 

supérieur à 30 % de l’effectif total de celui-ci. 

 

ARTICLE 10 : Fonctionnement du bureau 

 

Le Bureau gère les affaires courantes dans le cadre des délégations que lui attribue le comité 

syndical, et participe, sur l’initiative du Président, à la préparation des délibérations du comité 

syndical. 

Le Bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions du comité syndical à l’exception des 

sujets réservés au Comité Syndical détaillés à l’article L5211-10 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 

ARTICLE 11 : Pouvoirs du Président  

Le Président est l’organe exécutif du syndicat mixte.  
 

Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical et du Bureau. 
 

Il est l’ordonnateur des dépenses et il prescrit l’exécution des recettes du syndicat. 
 

Il est seul chargé de l’administration mais il peut déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents et, en l’absence ou en cas 
d’empêchement de ces derniers, ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation, à 
d’autres membres du bureau.  
 
Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de 
signature au directeur général des services, au directeur général adjoint des services, au directeur 
général des services techniques, au directeur des services techniques et aux responsables de service. 
 
Il est le chef des services du syndicat. 
 
 

Envoyé en préfecture le 09/03/2017

Reçu en préfecture le 09/03/2017

Affiché le 

ID : 022-200043677-20170301-D265-DE

06/03/2017



~ 7 ~ 

Le Président peut recevoir délégation d’une partie des attributions du comité syndical à 

l’exception des sujets réservés au Comité Syndical détaillés à l’article L5211-10 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

ARTICLE 12 : Recettes du syndicat 

Les recettes comprennent : 

1) Les  contributions des collectivités adhérentes ;

2) Les produits des redevances ou contributions correspondantes aux déchets traités de

collectivités non adhérentes et des entreprises ;

3) Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du syndicat ;

4) Les participations, les subventions de l’Union Européenne, de l’Etat, de la Région, du

Département, de l’Ademe…

5) Les soutiens financiers des éco-organismes dans le cadre des conventions passées avec

les EPCI et syndicats de collecte membres ;

6) Les recettes liées à la vente de matières premières secondaires et autres ;

7) Le produit des emprunts ;

8) Tout autre produit ou revenu indiqué à l’article 5212-19 du Code Général des

Collectivités Territoriales.

ARTICLE 13 : Règlement intérieur 

Les modalités pratiques du fonctionnement des organes du syndicat font l’objet d’un règlement 

intérieur qui devra être soumis à l’approbation du Comité Syndical dans les six mois qui suivent la 

création ou la modification du syndicat mixte. 

ARTICLE 14 : Modification des statuts 

Les modifications éventuelles qui pourraient être apportées aux statuts s’effectueront 

conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Une vérification systématique des statuts au cours du dernier semestre précédant la fin du mandat 

des délégués sera effectuée afin de vérifier la conformité des statuts avec le Code Général des 

Collectivités territoriales. 
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